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Prologue

Les grandes illusions

« TF1 prépare un téléfilm sur l’affaire Dominici. Nous voudrions que vous fassiez un documentaire pour accompagner cette fiction. Il y a une nouvelle thèse selon laquelle la victime aurait fait partie des services secrets. Cela vous tente ? »

C’est ainsi que la chaîne Odyssée nous a précipités dans l’aventure.

L’affaire Dominici ! Un tourbillon de noms1 – « Grand-Terre, Durance, Drummond, Lurs, Gaston, Gustave, Yvette, Provence, Giono, Jean Gabin… » – surgit à l’évocation de ce fait divers hors du commun, datant d’un demi-siècle, qui a marqué une génération et dont le temps n’a effacé ni l’aura ni le mystère. Les années n’ont pas éteint les passions. Il suffit de remuer un peu les eaux dormantes de l’histoire, et nous voici aspirés.

Rappelez-vous… Nous sommes le 4 août 1952 au soir. Comme souvent en Provence, « l’affaire » commence par une histoire d’eau, une histoire d’irrigation mal contrôlée dans la luzerne des Dominici qui va provoquer un éboulement sur la voie ferrée en contrebas. Cet éboulement, qui risque de s’amplifier durant la nuit, les fermiers de la Grand-Terre vont devoir le surveiller car si le premier train, à l’aube, est contraint de s’arrêter, il leur en coûtera une forte amende.

La « campagne » de la Grand-Terre, comme on dit en Provence, est en effet située en surplomb de la voie de chemin de fer Digne-Manosque, entre la Durance et la route nationale 96. Dominant le tout, le plateau de Ganagobie, splendide, sauvage,
avec son monastère au milieu du maquis. À la Grand-Terre vivent Gaston Dominici, 75 ans, et sa femme Marie ; Gustave, un de leurs fils, et son épouse Yvette, ainsi qu’Alain, leur bébé de 10 mois.

Ce soir-là, des touristes anglais, Anne et Jack Drummond, accompagnés de leur fille Elizabeth, ont garé leur automobile Hillman au bord de la route à 165 mètres de la ferme des Dominici. Ils ont décidé de passer la nuit à la belle étoile. La route est assez fréquentée en cette chaude nuit d’après fête.

Au matin, Gustave, le fils Dominici, sorti, dit-il, pour surveiller l’éboulement, donne l’alerte en arrêtant un motocycliste qui revient de son travail. Il a vu le corps d’une fillette dans le talus vers la Durance. Les gendarmes arrivent sur les lieux et découvrent deux autres cadavres, l’un recouvert d’une couverture, l’autre d’un lit de camp. Ce sont les parents Drummond. Ils ont été exécutés par une arme de guerre. La petite Elizabeth, elle, a reçu sur la tête des coups mortels, portés par un manche de pioche ou une crosse de fusil. Il règne un désordre indescriptible autour du véhicule. Les curieux envahissent très vite ce que l’on appelle déjà le campement des Drummond. Dans l’après-midi, l’arme du crime – une vieille carabine américaine rafistolée, de marque Rock-Ola – est retrouvée brisée dans la Durance. Il ne fait pas de doute que l’enfant a été assommée avec le fusil qui a tué ses parents.

Il apparaît très vite que les victimes ne sont pas n’importe qui. Sir Jack Drummond, 61 ans, est un nutritionniste célèbre en Angleterre. Anobli par la reine pour ses travaux, il est directeur d’un laboratoire pharmaceutique.

Les Dominici, eux, sont les premiers témoins du drame qui s’est déroulé près de leur ferme. Cette nuit du 5 août, ils ont entendu sept coups de feu sans pour autant réagir. Simples témoins au début, Gustave puis Gaston attirent l’attention des enquêteurs par les contradictions qui émaillent leurs déclarations. Le commissaire Edmond Sébeille, qui dirige l’enquête, acquiert bientôt la conviction que les Dominici en savent plus qu’ils ne le disent.

Le clan Dominici – Gaston a huit enfants qui vivent tous dans la région – fait bloc autour des habitants de la Grand-Terre.

En novembre 1952, une première révélation à la police d’un ami de Gustave conduit ce dernier devant le tribunal correctionnel pour non-assistance à personne en danger. Le fils Dominici a en effet déclaré que la petite Elizabeth était vivante au moment où il l’a découverte. Il est condamné à deux mois de prison ferme. En janvier 1953, une seconde révélation fait rebondir l’enquête du commissaire Sébeille qui piétinait. Les interrogatoires de Gustave puis de Clovis aboutissent à une mémorable séance d’aveux. Gustave accuse son père du triple crime ; Clovis confirme et, enfin, le vieux Gaston reconnaît qu’il est bien l’assassin des Drummond. Il avoue tout, et à quatre reprises. Il se rétracte autant de fois.
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Le lieu du crime.





En novembre 1954, Gaston Dominici affronte le jury de la cour d’assises de Digne. Le triple meurtre de Lurs a pris une telle dimension que ce procès, le premier vraiment médiatisé de l’histoire judiciaire française, est suivi par cent soixante-quinze journalistes du monde entier. Le mythe de l’affaire Dominici va d’ailleurs naître durant les débats car la famille de la Grand-Terre va se déchirer devant une salle comble, se menacer, s’invectiver douze jours durant. Le patriarche de la Grand-Terre est persuadé qu’on ne condamnera pas à mort un homme de son âge. Il se trompe. Lorsque le 24 novembre 1954 la sentence tombe, il comprend qu’il a mal joué, change brusquement de tactique, accuse son fils Gustave et son petit-fils Roger Perrin d’être les assassins des Drummond.

Le doute s’insinue alors dans la conscience française. Et si le patriarche de la Grand-Terre n’était pas coupable ? Et s’il n’était pas le seul coupable ? Événement unique dans les annales judiciaires, une contre-enquête est très vite diligentée par le ministre de la Justice. Un an plus tard, le rapport des deux policiers parisiens envoyés sur place laisse entendre que Gustave et Roger Perrin ne sont pas étrangers à l’affaire mais le juge d’instruction, estimant qu’il n’existe pas suffisamment d’éléments pour les inculper, prononce un non-lieu.

Gaston Dominici reste emprisonné aux Baumettes à Marseille. Gracié en 1960 par le général de Gaulle, il meurt cinq ans plus tard à l’hospice de Digne sans laisser de testament.

Les lacunes de l’enquête, le déroulement du procès, le comportement des Dominici font qu’un demi-siècle plus tard l’incertitude plane encore sur la culpabilité de Gaston Dominici.


Si le patriarche de la Grand-Terre n’est pas l’assassin de la famille Drummond, l’affaire n’est pas close. Il faut donc chercher le ou les coupables, et les pistes foisonnent. En cinquante ans, elles ont eu le temps de se multiplier. Si on écarte les plus farfelues, les mythomanes, les radiesthésistes, les voyants, si on jette au panier les lettres anonymes, il reste deux orientations à l’apparence sérieuse. La piste de la Résistance d’abord. Elle a eu son heure de gloire. On parlait alors d’argent parachuté durant la guerre par les Anglais, récupéré par les Dominici et d’une venue de Jack Drummond à Lurs pour régler le problème.

Les années 90 ont été marquées par l’essor d’une autre piste, déjà envisagée en 1952, une piste protéiforme qui, se mélangeant parfois à celle de la Résistance, a le mérite d’enflammer les imaginations : l’espionnage. Elle est défendue aujourd’hui par Alain Dominici, le petit-fils de Gaston. Il clame sans relâche l’innocence de son grand-père et celle de sa famille. Appuyé par son avocat, Me Gilbert Collard, il a déposé en février 1997 une requête en révision de la condamnation à mort de son grand-père. Elle a été rejetée.

Dans cette requête, il est fait à maintes reprises référence au livre du journaliste William Reymond2. C’est cet ouvrage qui a inspiré le téléfilm tourné pour TF1 en 2002.

 



Chez un ami commun, nous avons rencontré, un beau jour de mai, Alain Dominici. Costaud, sympathique, le regard franc, il s’avance vers nous dans le jardin ombragé. Il a l’allure sportive et la poignée de main assurée. Ainsi c’était lui le bébé à qui sa mère Yvette donnait, disait-elle, le biberon à 1 h 10 du matin, quand sept coups de feu ont anéanti les Drummond à 165 mètres de la ferme. Sept détonations qui ont fracassé la nuit provençale et le destin de deux familles.

Il n’y était pour rien, Alain Dominici, et pourtant il portait l’affaire sur ses épaules depuis sa jeunesse. Il fallait qu’il lave l’honneur de sa famille, qu’il prouve l’innocence de son grand-père Gaston.


Nous bûmes le pastis sous la tonnelle. Il était professeur de judo, consacrait du temps à la rééducation de personnes handicapées, avait trois grands enfants. Nous faisions connaissance.

L’affaire Dominici, il la connaissait sur le bout des doigts, dans tous ses détails, ses failles et ses méandres. Il avait aidé le journaliste William Reymond, devenu son ami, à écrire son livre et il en avait publié un second avec lui3. C’étaient les deux plus récents ouvrages sur le crime de Lurs et nous les avions lus avec beaucoup d’intérêt.

William Reymond et Alain Dominici reprenaient la piste de l’espionnage, abandonnée à dessein, disaient-ils, par la police française. L’enquête, mal engagée dès le premier jour, aurait été conduite par un commissaire incompétent, soi-disant spécialiste du crime paysan, qui se prenait pour le Maigret marseillais.

En 1952, nous étions en pleine guerre froide. Selon William Reymond et Alain Dominici, la victime, sir Jack Drummond, était un agent des services secrets anglais. Véritable James Bond avant la lettre, chasseur de savants nazis après la chute du Reich, parlant plusieurs langues couramment, dont le français, il avait été exécuté ainsi que sa famille sur ordre de Moscou par quatre hommes venus de l’Est. Un certain Bartkowski, arrêté par la police allemande, était passé aux aveux. Pour le commissaire français venu l’interroger dans sa prison c’était un mystificateur. Il n’empêche, en 1997, il aurait réitéré ses aveux devant William Reymond, s’accusant même du meurtre de la petite Elizabeth.

Bref, Gaston Dominici était innocent. Et non pas parce que son fils Gustave ou son petit-fils Roger Perrin étaient les vrais coupables, ainsi que l’avait suggéré la contre-enquête. Non, pour Alain, tous les Dominici étaient innocents.

Alain était passionné et passionnant. C’était une mine d’informations. Il parlait sans haine, nuançant ses propos, ne négligeant ni le contexte ni la psychologie des personnes.

Nous étions enthousiastes : c’était l’erreur judiciaire du siècle ! Une histoire d’espionnage qui plus est ! Comme nous
avions réalisé plusieurs films en Russie et gardé quelques accointances là-bas, nous nous frottions les mains. Nous allions poursuivre l’enquête, retrouver le dossier Drummond dans les archives du KGB, aider Alain Dominici dans sa quête émouvante et réaliser un documentaire épatant.

Première étape : apporter des preuves de l’appartenance de Jack Drummond à l’Intelligence Service.

Nous savons, par le fils d’un scientifique anglais, que, pendant la Seconde Guerre mondiale, de très nombreux chercheurs et universitaires ont ponctuellement aidé les services de renseignements britanniques. Ainsi, son père et Jack Drummond ont été amenés à traduire pour la Military Defense des articles scientifiques publiés en langue allemande. Cette collaboration, qui s’est poursuivie jusqu’en 1945, ne suffit cependant pas à faire de Sir Jack un espion.

Il nous faut donc trouver des témoins et des documents plus probants pour étayer cette thèse.

Dans la requête en révision, adressée par Alain Dominici au président de la République, nous lisons : « La secrétaire de Drummond, June Marshall, a été assassinée à Dieppe sans que son meurtre soit jamais résolu. » Alain Dominici et William Reymond à l’avant-dernier paragraphe de leur livre Lettre ouverte pour la révision s’indignent, semble-t-il à juste titre : « Pourquoi la police française n’enquêta-t-elle pas sur la mort par noyade dans le port de Dieppe, en 1956, de June Marshall, la secrétaire de Jack Drummond ? »

Au travail ! Cette enquête, que des policiers bornés ou trop obéissants n’ont jamais faite, nous allions nous en charger. Sans plus attendre.

 



Dieppe, ses mouettes, son port hanté par les fantômes des grands cargos aux noms exotiques, son quartier pauvre du Pollet, ce mélange de tristesse grise et de beauté qui caractérise le pays de Caux, offre un cadre idéal pour un polar. D’ailleurs, Jean-Louis Viot, le commandant de la police de Dieppe, est aussi un auteur de romans policiers. Il n’était pas né en 1952, mais l’affaire Dominici ne peut que le passionner. Et, en effet, comme tous ceux qui approchent cette énigme, il se prend au jeu et accepte de nous aider dans nos recherches. Malheureusement, les archives de la police de
Dieppe datant des années 50 ont été détruites. Il faut donc retrouver d’anciens policiers, en service à l’époque, qui auraient entendu parler de cette histoire de noyade.

Tandis que Viot fait la chasse aux policiers, gendarmes ou pompiers susceptibles de nous donner des renseignements sur la mort suspecte de June Marshall, nous épluchons tous les faits divers des Informations dieppoises, le journal local. Sous le titre « Faits et méfaits », le bihebdomadaire rendait compte à l’époque du moindre incident. Nous passons un samedi à lire dans le détail tous les numéros de l’année 1956. De l’arbre qui tombe en tuant trois poulets jusqu’au crime crapuleux, en passant par les nombreuses noyades, rien ne semblait échapper aux rédacteurs de l’époque. Alors, une histoire pareille, liée à l’affaire Dominici, les journalistes des Informations dieppoises, tout normands qu’ils fussent – c’est-à-dire éloignés de la Provence où eut lieu le crime – en auraient fait leurs choux gras ! L’assassinat de la secrétaire de Jack Drummond se serait étalé à la une du journal ou tout au moins aurait fait l’objet de plusieurs feuillets.

Mais rien. Aucun entrefilet ne relate cette tragédie. Par scrupule, nous vérifions également les numéros de l’année précédente, 1955, jusqu’à en avoir le cerveau hagard : aucune mention de la noyade ou de l’assassinat de cette fameuse June Marshall. Intrigués, nous filons au Centre Jean-Renoir, où sont archivés tous les Paris-Normandie. Et nous recommençons notre épluchage de journaux.

Notre ami Viot nous appelle : « Je vous ai trouvé un ancien policier qui était en poste à Dieppe. Il s’appelle Léon Michot. Il est à la retraite mais il se souvient parfaitement de cette époque. »

Léon Michot. Un sacré type ! 84 ans, bon pied, bon œil qu’il a bleu et vif. Il cultive avec ardeur son potager. C’est un ancien de la bataille de Dunkerque, il en garde d’ailleurs une dent contre les « rosbifs », comme il dit : « Dans les années 50-60, forcément, fallait pas que des hooligans anglais viennent faire des dégâts dans mon secteur. » Passionné par l’affaire Dominici, il en a suivi, via la presse, toutes les péripéties. Lui, il aurait plutôt penché pour leur innocence. Mais de secrétaire de Drummond retrouvée morte à Dieppe, il est catégorique, il n’y en a pas eu : « J’ai fait carrière à Dieppe et j’étais particulièrement chargé
dans ces années-là d’assister mon patron, pour toutes les mises en bière et les autopsies. Des noyés dans le port de Dieppe, surtout lorsque la mort semblait suspecte, j’en ai vu passer ! Mais pas de June Marshall. Et puis, un drame pareil, lié à l’affaire Dominici, ça m’aurait sauté aux yeux. Et tous les journaux du coin en auraient parlé. Non, il n’y a pas eu de June Marshall noyée à Dieppe. »

Aucune secrétaire de Drummond n’avait donc été assassinée. D’où William Reymond tenait-il cette information ? Ou plutôt, d’où venait la méprise, car méprise il y a. Une archiviste du Centre Jean-Renoir ouvre devant nous un Paris-Normandie : « Regardez ! Une certaine Janet Marshall a été assassinée dans la baie de Somme en août 1955 [et non en 56] par un ancien repris de justice, libéré de la prison de Dieppe. »

Anglaise, oui. Venant de Nottingham, ville voisine de Nuthall, où vivaient les Drummond, certes. Mais ce n’est pas le même prénom, elle n’était pas secrétaire mais institutrice, et, surtout, les enquêteurs ont arrêté son meurtrier. Il s’agissait d’un maniaque sexuel nommé Robert Avril qui a avoué son crime, a été jugé et a terminé ses jours en prison. Quel rapport avec l’affaire Dominici ? Aucun.

Y a-t-il eu confusion ? Possible, mais à partir de quand une erreur devient-elle manipulation? Pourtant, selon la requête en révision déposée par Alain Dominici via son avocat en février 1997, l’assassinat de la secrétaire de Jack Drummond fait partie des « faits nouveaux de nature à jeter un doute sur la culpabilité de Gaston Dominici ».

Il est simple d’imaginer où voulaient en venir ceux qui mettent en avant cette disparition étrange de la secrétaire de Jack Drummond, quatre ans après le meurtre de son patron. Si June Marshall (ou n’importe quelle secrétaire de Drummond) a été liquidée, c’est qu’elle en savait trop et si aucune enquête policière n’a suivi sa mort, cela conforte la thèse du complot de l’État français pour passer sous silence l’exécution de Jack Drummond, agent secret britannique. Cette grossière – disons – erreur concernant June Marshall nous rend perplexes.

Coup sur coup, deux avancées dans notre enquête vont accroître notre méfiance.

Nous prenons rendez-vous aux archives du rectorat de Paris qui se trouvent à Fontainebleau. Il s’agit de vérifier si
Jack Drummond parlait si bien français que William Reymond le dit, un espion se devant, bien sûr, de parler plusieurs langues. Selon d’autres auteurs, comme Gordon Young, sir Jack ne pouvait prononcer que quelques mots en français et était incapable de soutenir une conversation. La preuve : il s’était fait traduire les premières pages de son discours lorsqu’il était venu en novembre 1948 à Paris pour être fait « docteur honoris causa » de la Sorbonne. Cette prestigieuse récompense lui avait été attribuée pour ses travaux sur le rôle des vitamines. La traduction en français de son allocution, transcrite phonétiquement afin qu’il puisse la lire convenablement, était, il y a encore quelques années, conservée aux archives du rectorat.

Dans le dossier Drummond, nous ne trouvons pas, hélas, le discours en question. Une petite note griffonnée sur une chemise vide – « à donner au reporter du Monde » – est là, ironique, comme le billet d’un Arsène Lupin du journalisme. En revanche, le classeur contient tous les documents relatifs à l’organisation de la journée de réception : le plan de table, le télégramme annonçant l’arrivée à Paris de sir Jack, la réservation de sa chambre à l’hôtel du Louvre ainsi que les échanges de courrier entre lui et le recteur Sarrail : « My dear recteur, I could not be more highly honoured than I am to receive from you the notification that I should be created a docteur honoris causa. […] I shall be proud to attend the ceremony of conferment, which will be held at the Sorbonne on Saturday, November 27th. It would give me very great pleasure if it were possible to bring my wife with me to Paris for this special occasion. »

Contrairement à d’autres récipiendaires anglo-saxons qui s’adressent au recteur en français, Jack Drummond écrit toujours en anglais, preuve que son français était très rudimentaire, ainsi qu’en témoignera également plus tard son ami Guy Marrian.

Délibérations du jury, problèmes de toges de cérémonie, nous parcourons le dossier. C’est alors que nous tombons sur deux lettres signées de la vraie secrétaire de Jack Drummond. Elle s’appelait Olive E. Antill.

Comme pour confirmer cette trouvaille, dans le France-Soir du 7 août 1952, nous lisons qu’Olive Antill s’est évanouie
dans son bureau, aux usines Boots, en apprenant la mort de sir Jack, son patron. La vraie secrétaire de Drummond n’a donc jamais été noyée ou tuée à Dieppe. Il n’y a plus d’hésitation à avoir : l’épisode June Marshall est une invention.

 



Juillet 2003, retour de Moscou. Grâce à Serge Kostine, un ami journaliste et écrivain, spécialiste des services secrets soviétiques, nous avons rencontré une vieille connaissance à lui, le lieutenant général Sergueï Kondrachov, ex-directeur du département britannique du KGB. Il était justement chargé de la récupération des savants nazis en 1945. Kondrachov, maintenant à la retraite, est très souvent en contact avec les historiens. L’ancien espion soviétique, qui lit le français mais ne le parle pas, a parcouru le livre de William Reymond que Serge lui a fait parvenir en l’accompagnant d’une série de questions précises. Du temps s’est écoulé avant la rencontre à la Loubianka, le siège du KGB, car Kondrachov a tenu à vérifier s’il existait un dossier Drummond dans les archives.

Il est affirmatif :

— Je connaissais, il me semble, le nom de Jack Drummond, mais nous n’avons pas de dossier sur lui ici, c’est certain.

— Drummond pouvait-il être gênant pour le KGB s’il participait à la chasse aux savants nazis après guerre ?

— Je connais bien cette période. […] En 1950 et 51, j’ai réalisé plusieurs missions en Allemagne. […] Après, je suis resté en poste à Moscou jusqu’à mon départ en septembre 53 pour la Grande-Bretagne. Donc, s’il y avait eu une opération de ce genre sur le territoire français, j’aurais été au courant. Je travaillais au traitement des sources d’informations et ce type « d’élimination » en faisait partie. […] Je n’ai jamais entendu parler d’une quelconque action contre cet Anglais et je ne vois pas quel autre service secret – parce que tous les services secrets se surveillaient, bien entendu – aurait pu réaliser cette action. C’est pratiquement impossible ! Voyez-vous, si nous avions reçu des informations disant que cet homme présentait un intérêt, je l’aurais su.

— Se peut-il qu’en travaillant au département britannique vous ayez pu ignorer le fait que Drummond était un agent de l’Intelligence Service ?


— Impossible. Quand j’ai préparé ma mission en Angleterre, j’ai étudié tous les dossiers importants qui pouvaient poser un problème. Si Drummond était un agent qui marchait sur nos plates-bandes, je l’aurais su. Non, non, il a dû s’agir d’une affaire purement criminelle. Je suis convaincu qu’elle n’a rien à voir avec l’action de notre service de renseignements ou d’un service rival durant cette période.

Il n’y a donc pas de dossier Drummond au KGB. Kondrachov peut mentir, bien sûr, mais pourquoi le faire quand il lui aurait suffi de nous éconduire aimablement quand nous avons sollicité un entretien, ou de nous donner une réponse dilatoire – sans confirmer ni infirmer – selon la règle classique des services de renseignements du monde entier. Kondrachov, plutôt que de nous dire : « Non, il n’y a pas de dossier Drummond », nous aurait affirmé : « Inutile de venir m’interviewer. Je n’ai jamais travaillé sur ce genre d’affaires, ce n’était pas mon rayon. »

À la fin de l’entretien, le livre de William Reymond à la main, notre espion retraité évoque la méthode utilisée pour tuer les Drummond – une vieille carabine rafistolée – et le massacre de la fillette à coups de crosse parce que son assassin n’avait plus de munitions dans son arme. Il s’insurge en tapant sur le livre : « Ce n’est pas professionnel du tout! Des exécutions [il évite le mot « assassinats »] comme celles décrites dans ce livre [il tape sur le livre avec force], ce sont des fadaises ! »

Effectivement, cela ne cadre pas avec la manière des ex-services soviétiques d’exécuter un contrat.

Même si notre témoin masque tout ou partie de la vérité, la thèse du « commando venu de l’Est » pour tuer les Drummond nous apparaît de plus en plus fragile. Des professionnels n’auraient pas agi ainsi. Ils auraient procédé à l’opération avec un armement adapté ou tout au moins en bon état. Ils auraient eu suffisamment de munitions pour exécuter la petite Elizabeth sans avoir à l’assommer avec la crosse de leur fusil. Les Dominici auraient entendu une voiture. Ils l’auraient dit.

Poursuivant notre travail, nous entreprenons de décortiquer la partie du livre de William Reymond consacrée à l’espionnage. Nous vérifions les notes de bas de page, les sources
indiquées, les références et nous nous procurons les ouvrages qu’il cite. Nous nous apercevons très vite que sa thèse prend appui sur six sources.

Les deux premières ont trait à la personnalité et aux activités de Jack Drummond. Ce sont les journaux de l’époque (Sunday Express, Sunday Empire News et France-Soir) et la notice nécrologique du savant britannique publiée deux ans après sa mort par la Royal Society (l’équivalent de notre Académie des sciences), dont il faisait partie. Les quatre autres n’ont rien à voir ni avec Jack Drummond ni avec l’affaire Dominici. Ce sont : le livre de Linda Hunt sur l’affaire Paperclip (récupération des savants nazis) paru en 1995, celui de Williams et Wallace sur la guerre bactériologique, un rapport d’un certain Mills de l’Institut national britannique de la santé et des études tirées du NARS (National Archives and Records Service).

Ah, il nous aura fait travailler, ce monsieur Reymond. Pour rechercher et analyser les principales références de son livre, nous sommes devenus des piliers de la Bibliothèque nationale François-Mitterrand à Paris et nous avons dû aller à Londres pour consulter des journaux. Nous avons harcelé les services de reproduction des uns et des autres et acheté des piles de vieux journaux à la librairie la Galcante et aux Archives de la presse à Paris.

Nous avons concentré notre attention sur les cinq points essentiels qui, selon William Reymond, prouvent l’appartenance de Jack Drummond aux services secrets de son pays.

Il affirme premièrement que sir Jack avait déjà eu rendez-vous à Lurs en 1947, soit cinq ans avant d’être assassiné à quelques kilomètres de ce village. Cela signifie que le savant anglais connaissait déjà les lieux, qu’il y avait un rendez-vous et qu’il est tombé dans un traquenard. William Reymond écrit : « Le 14 septembre 1952, l’hebdomadaire londonien Sunday Express affirme que Scotland Yard possède un carnet de notes du scientifique remontant à 1947. Dans cet agenda, trouvé sur un tas d’ordures de Long Eaton, près de Nottingham, serait noté, dixit le chef de la ville, pour le mois de juillet 1947 : “18 heures, rendez-vous à Lurs avec X.” L’information est authentique, confirmée par deux journaux sérieux [sic] et Scotland Yard dément. »


Nous avons bien sûr trouvé le journal en question, il n’y a rien de ce genre dans le Sunday Express du 14 septembre 1952. Mais cherchant dans la presse communiste, qui avait été la première à insinuer que Drummond était un agent secret, nous avons trouvé dans un article de L’Humanité du 16 septembre 1952, sous le titre « Une information d’Angleterre  », le texte suivant : « Un carnet de notes appartenant à sir Drummond a été découvert. […] Les annotations datent de 1947 ; certaines sont des rendez-vous de sir Jack. » Jean-Marc Théolleyre, journaliste au Monde, reprend en partie l’information dans ses « Chroniques judiciaires » sur l’affaire Dominici parues en 1955.

Deuxième affirmation. Selon William Reymond : « Drummond n’était pas seulement un nutritionniste et un bon père de famille, il était aussi un membre actif des services secrets britanniques. C’est ce que révèle le Sunday Empire News du 8 août 1954, en publiant son dossier et en citant un des responsables de l’Intelligence Service : “Drummond était pendant la guerre un agent de l’Intelligence Service. À la fin des hostilités, il n’aurait pas cessé ses activités.” Une information confirmée au terme d’une longue et minutieuse enquête. »

Même s’il ne faut accorder qu’une confiance limitée à un journal comme le Sunday Empire News, un agent de l’Intelligence Service qui affirmerait : « Oui, Drummond était bien membre de nos services » serait de première importance, et donc convaincant. Nous nous procurons le Sunday Empire News du 8 août 1954. Hélas ! Il n’y pas de révélations d’un membre de l’Intelligence Service sur le passé d’agent secret de sir Jack et encore moins d’extrait du dossier Drummond. Ce n’est pas étonnant. Des journaux plus sérieux et plus prestigieux auraient repris une telle information ou auraient tenté de la vérifier.

Où est « la longue et minutieuse enquête » annoncée par William Reymond ?

Il est pourtant question de Jack Drummond dans le Sunday Empire News du 8 août 1954. Sur deux colonnes, en milieu de page, un certain Thompson, directeur de publication de The Advertiser, un journal local de Long Eaton, affirme que des gamins lui auraient remis, en septembre 1952, l’agenda de Drummond de l’année 1947. Outre les noms,
adresse et numéro de téléphone du propriétaire du carnet, figuraient quelques rendez-vous à l’étranger, notamment un à Lurs. M. Thompson écrit qu’il a aussitôt apporté l’agenda à la police mais qu’aucune suite n’a été donnée. Sa thèse est la suivante : le crime de Lurs est un crime politique. On suivait Drummond, et on a tué sa femme et sa fille pour que, justement, nul ne pense à un crime de ce type. Dans cet article daté d’août 1954, c’est-à-dire trois mois avant le procès de Gaston Dominici, Thompson raconte une histoire abracadabrante. Il dit avoir récemment parlé au téléphone avec le commissaire Sébeille, à Marseille. Il lui a raconté son histoire de carnet et, lorsqu’il a évoqué la piste politique, le policier « l’a écartée avec force sarcasmes et passant le doigt à la base de son cou » [au téléphone?]. L’abominable flic marseillais a, paraît-il, rétorqué sadiquement : « Dominici ? Couic ! La guillotine ! » On peut d’autant plus mettre en doute l’authenticité de cette conversation téléphonique que Sébeille parlait aussi mal anglais que Jack Drummond le français.

Troisième point avancé par William Reymond : sir Jack, « recruté par l’Intelligence Service, a participé à la naissance de Porton Down, le lieu le plus secret de Grande-Bretagne ». Porton Down est un établissement dépendant du ministère de la Défense qui a été créé en 1914 pour effectuer des recherches dans le domaine de la défense chimique. William Reymond ajoute : « [Comme] ses propres amis le confirment dans la notice de la Royal Society, en 1939, il a rejoint officieusement les laboratoires d’expérimentation animale de Porton. » Ces affirmations sont, d’après lui, tirées du tome IX des Obituary Notices, où l’on peut lire la biographie de sir Jack Drummond, publiée après sa mort par la Royal Society.

Nous avons trouvé le tome IX en question. Dans les quinze pages qui sont consacrées à sir Jack Drummond, il n’est fait qu’une seule allusion à Porton Down. Voici le texte intégral du paragraphe : « En octobre 1939, Jack Drummond est recruté officiellement comme “conseiller en chef sur la contamination des aliments” au ministère du Ravitaillement. Au début de l’année suivante, il visite la station expérimentale de Porton pour recueillir des informations et faire des expériences sur la décontamination et sur les standards de qualité de la nourriture exposée aux gaz. »


Quoi de plus normal pour Jack Drummond que de visiter Porton Down, d’autant que des scientifiques y travaillent sans pour autant faire partie de l’Intelligence Service.

Quatrième affirmation : William Reymond affirme que Jack Drummond aurait participé, à un haut niveau, à l’opération Paperclip. Il s’agit d’une mission ultrasecrète montée par les Américains et les Anglais après guerre pour récupérer les savants nazis. Pour appuyer son propos, William Reymond utilise de larges extraits du livre de Linda Hunt. Nous avons épluché cet ouvrage, et il n’y est pas une seule fois fait mention de Drummond. Il n’y a rien, nulle part, ni enquête, ni document, ni témoignage qui relie sir Jack à cette opération de récupération de savants nazis. Hypothèse alléchante, encore une fois, mais qui repose sur du vent.

Quant au dernier point qui, selon William Reymond, prouve l’appartenance de Drummond aux services secrets : la mystérieuse noyade de sa secrétaire June Marshall à Dieppe en 1956, nous avons vu ce qu’il en était.

Finalement, comme preuves nouvelles et sensationnelles de l’appartenance de Drummond aux services secrets, que reste-t-il ? Rien.

Il est tout de même étonnant de voir à quel point cette hypothèse a pu faire illusion. Cela tient à l’habileté avec laquelle ce journaliste utilise ses sources. Tantôt il fait du « conspirationisme » : c’est-à-dire qu’il part d’un récit qui n’a rien d’extraordinaire, souvent glané dans un journal, et le raconte à sa manière en l’entrecoupant de commentaires personnels. Le moindre fait et geste devient indice de complot. Parfois, il détourne carrément le sens d’un document ou d’un procès-verbal d’enquête. Enfin, plus étonnant, il copie de larges extraits de livres, celui sur l’opération Paperclip, par exemple, traitant de véritables opérations secrètes et y intègre Drummond, à la manière du « copier-coller ». Dans un premier temps, il laisse entendre que Drummond avait le profil pour participer à telle ou telle opération secrète. La page suivante, il affirme que Drummond en a fait partie, voire qu’il l’a dirigée. Trois ou quatre paragraphes plus loin, il part pour une « deuxième mission ». Et voilà comment l’auteur de Dominici non coupable. Les assassins retrouvés prouve que Jack Drummond est un espion.


À l’issue de ce long travail de vérification, nous nous disons que, si un petit doute subsiste à propos de cette rocambolesque piste du commando venu de l’Est pour exécuter les Drummond, il repose sur un seul et unique personnage : Wilhelm Bartkowski. D’après son procès-verbal d’interrogatoire devant la police de Stuttgart, il serait né le 8 avril 1925 à Westerholz dans la Ruhr. Nous écrivons à la mairie de cette petite ville allemande. Faute d’obtenir son adresse, nous saurons peut-être s’il est toujours de ce monde. L’idéal serait dans ce cas de le retrouver, de le rencontrer et de cerner si l’homme est aussi mystificateur que le commissaire français qui l’avait interrogé dans sa prison allemande en 1952 l’a prétendu.

 



En attendant, nous partons pour les Alpes-de-Haute-Provence. Nous avons rendez-vous en cours de route, près de Briançon, chez Lucien Duc. Duc, c’était un jeune camionneur qui, passant avec son frère Georges sur la nationale 96 la nuit du crime, avait vu un homme se plaquer d’une façon suspecte contre un buisson, entre la Grand-Terre et le campement des Drummond. Sa déposition ne permettait pas de désigner clairement l’assassin, mais elle avait donné quelques idées aux enquêteurs, car le signalement fourni par le camionneur pouvait correspondre à l’apparence générale de Gustave Dominici.

Cependant, en octobre 1995, Lucien Duc aurait confié à William Reymond, lors d’un entretien : « On n’a plus rien à dire sur cette affaire, elle nous a apporté suffisamment de problèmes. La seule chose, et j’en suis sûr, c’est que l’homme que nous avons vu n’était ni Gustave ni le vieux Dominici. » C’est un point de détail mais autant le vérifier.

William Reymond avait pu interviewer Lucien Duc en 1995 mais, pour nous, il est trop tard. Les deux frères sont décédés, Lucien en 2001, et Georges, qui n’a jamais été cité comme témoin, un an après. À la Roche-de-Rame, Mme Duc, la veuve de « Lulu » comme on l’appelait affectueusement, nous reçoit dans sa petite maison coquette et fleurie, non loin du lac. Elle est en compagnie de sa belle-sœur, la femme de Georges justement : « Ce soir-là, c’était Lulu qui conduisait. Il partait tous les dimanches soir et revenait le lundi soir.
Il transportait des abricots, d’autres fois c’étaient des poires ou des légumes. Oh, il m’a dit que c’était fugace ce qu’il avait vu. Après le procès, il était tellement écœuré d’avoir perdu neuf jours d’allées et venues pour pas grand-chose qu’il n’a plus jamais voulu parler de l’histoire. Et Georges non plus. »

Nous sommes étonnés :

— Ah bon, et il n’a plus eu de contact avec des journalistes ?

Mme Duc est formelle :

— Jamais. Même pas quand le journaliste a écrit son livre, euh…

— William Reymond ? Il n’est jamais venu voir votre mari ?

— Ah non. Je m’en serais souvenue ou il m’en aurait parlé.

— Mais ce journaliste affirme qu’en 1995 il a eu un entretien avec votre mari. C’est même écrit dans son livre !

— Impossible. Mon mari avait une grave maladie [Alzheimer] depuis 1994 et je ne le laissais jamais seul. Pas une minute.

Nous sommes sidérés. S’agit-il d’un faux entretien, ou, en imaginant que Lucien Duc ait répondu à un coup de téléphone à l’insu de sa femme, de l’utilisation d’un témoin gravement malade ?

Nous nous regardons, mus par la même idée : si toutes les « preuves » du livre de William Reymond sont de cet acabit, il va nous falloir repartir de zéro, faire une sorte de contre-enquête comme il y a cinquante ans.

Nous nous installons à Forcalquier, près de Lurs. Nous ne savions pas à quel point l’affaire Dominici allait envahir notre vie.



1. Pour la bonne compréhension de l’enquête, une liste exhaustive des protagonistes de l’affaire ainsi qu’un rappel des principaux lieux figurent p. 299 et suivantes.


2. William Reymond, Dominici non coupable. Les assassins retrouvés, Flammarion, rééd. 2003.


3. Alain Dominici et William Reymond, Lettre ouverte pour la révision, « Documents », Flammarion, 2003.








Chapitre I

« Nous, Romanet Louis, gendarme à Forcalquier… »

Août 2003. À peine installés, nous n’avons qu’une hâte, découvrir les lieux. La même lumière, la même chaleur, les mêmes cigales, les mêmes odeurs provençales sûrement. La nationale 96 est un peu plus large, mieux entretenue, mais, venant d’Oraison, le court virage, puis la longue ligne droite qui la prolonge sont toujours là. Rien n’a vraiment changé : les restes du puisard, puis, en bord de route, sur la droite, la fameuse Grand-Terre, une lourde bâtisse grise, un peu délabrée, avec, dans son prolongement, un champ à présent en friche ; et, enfin, le fameux campement des Drummond.

C’est donc ici que s’est déroulé le triple meurtre de Lurs. Même pour les plus jeunes, ceux qui n’ont qu’une vague idée de ce qui s’est passé il y a bien longtemps sur cet arpent de terre provençale, le simple mot « Lurs » évoque un fait divers plein de mystères, de zones d’ombre, de règlements de comptes propres à attiser les esprits.

Première constatation, premier étonnement : nous sommes vraiment très proches de la ferme des Dominici. 165 mètres, c’est peu. Il est près de 20 heures, nous réalisons qu’à ce moment précis, le 4 août 1952, les Drummond se trouvaient là. Sir Jack, lady Anne et la petite Elizabeth pouvaient voir la façade et la fenêtre la plus haute de la ferme. Quelques arbres fruitiers masquaient peut-être une partie de la vue. Cette ferme en bord de route, à flanc de colline, coincée entre bitume, voie ferrée et Durance, était-elle accueillante ou effrayante ? Bien malin qui pourrait répondre à cette question aujourd’hui, tant la charge émotionnelle attachée au drame de Lurs influence le jugement. Une évidence vient tout de suite à l’esprit : quelle que soit l’explication donnée au crime
qui s’est déroulé ici, les Dominici étaient vraiment aux premières loges.

En contrebas, la Durance a changé de lit et une autoroute a pris sa place. Elle faufile ses amples bandes d’asphalte rutilantes entre la rivière et la voie de chemin de fer. La pente sur laquelle reposait le corps d’Elizabeth Drummond a été bouleversée lors des travaux de terrassement. Et pourtant, malgré cette autoroute, comme un trait qui voudrait effacer le passé, il règne sur ce lieu une étrange atmosphère. Le pont au large parapet de pierre, marqué par la balle qui a, dit-on, raté Elizabeth, est toujours là. Le mûrier, auprès duquel les Drummond ont arrêté leur voiture, a disparu depuis longtemps. Le vieux merisier, de l’autre côté du chemin, vient d’être abattu et débité en bûches. Il va finir dans une cheminée. S’il avait pu parler!

Les hautes herbes, le socle du poteau électrique que l’on aperçoit sur les photos, juste en face de la voiture Hillman des Anglais, le ballast, les rails du chemin de fer en contrebas, la borne écornée : nationale 96, kilomètre 32 et, surtout, la stèle à la mémoire de la petite Elizabeth – fleurie de chrysanthèmes en plastique décolorés depuis des lustres – sont de solides repères. Ils nous permettent, comme dans un film, de situer l’action et d’entrer de plain-pied dans l’affaire. Ce qui n’était jusque-là qu’une construction de notre esprit, alimentée par la lecture des documents, des témoignages, des livres, des journaux de l’époque, devient immédiatement palpable. Alors que nous arpentons en tous sens l’espace où les Drummond ont perdu la vie, une foule de détails nous reviennent à l’esprit.

Maintenant, nous pouvons imaginer concrètement, sur le terrain, les distances, les emplacements, les descriptions des enquêteurs. Nous éprouvons une curieuse sensation, celle de glisser nos pas dans ceux des journalistes, des policiers, des magistrats et des habitants de Lurs qui ont cherché et cherchent depuis un demi-siècle à comprendre cette mystérieuse affaire. Comme beaucoup de ceux qui nous ont précédés – ne parlons pas de ceux qui tordent, déforment, transforment la vérité pour atteindre un but fixé à l’avance –, nous nous sommes dit en regardant la Grand-Terre, à la tombée de la nuit :


« Reprenons tout de zéro, sans idée préconçue, faisons travailler uniquement nos facultés de logique, de déduction, cultivons le cartésianisme jusqu’à l’obsession ! »

Nous en sommes là de nos réflexions, adossés au parapet du pont, lorsqu’une voiture s’approche de nous puis emprunte le chemin herbu qui mène à l’ancienne ferme des Dominici. Nous la suivons. L’homme au volant est sûrement le propriétaire des lieux. Nous l’abordons dans la cour de la Grand-Terre. Méfiant au départ – il a déjà dû en voir, des journalistes –, il se détend lorsque nous lui expliquons notre démarche. Spontanément, il nous propose de visiter sa propriété restée longtemps à l’abandon. Le corps de bâtiment n’a pas changé même si la disposition des pièces à l’intérieur est différente. Le figuier centenaire sous lequel les Dominici prenaient le frais est toujours aussi solide, les plus grosses branches ont été étayées, et une vieille fourche rafistolée s’appuie contre l’arbre. Nous la regardons en silence : Gustave l’a sûrement prise en main des milliers de fois. Au bout d’un hangar au toit percé, où s’entassent un capharnaüm d’objets usagés, carcasses de mobylettes, réfrigérateurs, ferrailles, nous apercevons la fameuse remise dans laquelle, dit-on, se trouvait cachée la Rock-Ola, l’arme du crime. Affable, courtois, le nouveau propriétaire, le chef d’une succursale bancaire de la région, n’est pas le moins du monde troublé par la charge psychologique de ces lieux.

Il a décidé de remodeler l’ensemble de la ferme, de rehausser le terrain, de construire une terrasse, d’abattre certaines dépendances. Le poids historique de l’endroit, un temps le plus photographié et le plus filmé de France, ne l’a pas arrêté. Féru d’ésotérisme, il prétend que la Grand-Terre est pleine d’ondes positives. Il rêve d’en faire un lieu de rencontres pour initiés.

En regagnant notre voiture à la tombée de la nuit, traversant le long de la voie ferrée le fameux champ qui sépare la ferme de l’endroit du crime, dans les senteurs de thym, de romarin, sous les stridulations des cigales, nous nous sentons comme imbibés, plongés, investis dans l’histoire. Il ne nous reste plus qu’à rapprocher les faits des lieux. Ces faits, nous allons les remettre à plat en nous efforçant de garder la tête froide, de rester détachés de nos propres sentiments, sans
jouer les Rouletabille d’opérette, sans concessions, ni a priori envers quiconque : policiers, magistrats, témoins ou suspects.

 



Tout commence par un procès-verbal de gendarmerie (PV 11R).

Ce sont les gendarmes Bouchier et Romanet qui parlent :

« Le 5 août 1952, à 6 h 30, nous, Romanet Louis, maréchal des logis chef et Bouchier Raymond, gendarme, à notre résidence, sommes informés téléphoniquement, par le commandant de la brigade de gendarmerie d’Oraison, que des coups de feu avaient été tirés dans la nuit aux environs de la gare de Lurs et qu’un cadavre gisait au bord de la route nationale 96. Il ajoute que c’est un motocycliste habitant Oraison qui vient de l’informer… Immédiatement, avec la motocyclette de l’unité, nous nous rendons sur les lieux… En route, nous croisons Perrin Aimé qui nous fait signe de stopper… Il nous dit qu’un grand crime a été commis dans la nuit au quartier de la Grand-Terre, près de la ferme des Dominici. »

L’alerte, en réalité, a été donnée vers 6h15 par un fermier, Gustave Dominici. Entendant une moto venant de Peyruis, il a arrêté le conducteur Jean-Marie Olivier. Cinquante ans plus tard, le motard se souvient très bien de ce matin du 5 août 1952.

« Je passais tous les jours devant la Grand-Terre. À ce moment-là, je travaillais de nuit à l’usine de Saint-Auban et le soir du 4 août, en allant au travail, j’avais vu une voiture verte garée au bout du champ des Dominici. Je n’y avais pas prêté attention. Mon service s’était terminé à 5 heures, mais, ce matin-là, mon remplaçant est arrivé en retard donc je suis parti de l’usine six ou sept minutes plus tard. Je me suis arrêté chez un collègue qui habitait au-dessous de la nationale, car je devais faire une commission pour lui à Oraison. Nous avons bu le café, discuté un peu et je suis reparti. Je lui ai dit que je lui rapporterais ce qu’il m’avait demandé le soir en retournant au boulot. J’ai hésité à prendre le pont des Mées car il était en travaux, et il fallait le traverser sur une passerelle étroite en poussant à pied la moto. J’étais trop fatigué, j’ai préféré passer par Peyruis. Je suis arrivé dans le virage avant la Grand-Terre vers 6 h 10. En arrivant presque à la hauteur de la voiture verte, sur ma gauche, j’ai vu un homme surgir comme un pantin d’une boîte. Il me faisait
signe d’arrêter, mais comme je n’avais pas des freins surpuissants, il m’a bien fallu 25 mètres pour stopper. L’homme est venu me rejoindre, nous étions au niveau du chemin qui mène au pont de chemin de fer. C’était Gustave Dominici. Il m’a dit : “Va prévenir la gendarmerie d’Oraison, il y a un cadavre là-bas.” Il ne m’a pas précisé où. Je suis reparti aussitôt. Arrivé à Oraison, j’ai rapporté aux gendarmes la phrase de Gustave. Il était à peine 6 h 30.

Arrivé chez moi, j’ai pris un petit déjeuner, je me suis lavé puis, entre 9 et 10 heures, je suis allé au marché et là, j’ai rencontré l’adjudant que j’avais alerté. Il revenait juste de la Grand-Terre et il m’a demandé :

— Gustave, il t’a dit qu’il avait vu combien de cadavres ? Je lui ai répondu :

— Un.

— Tu es sûr ?

— Oui.

— Eh bien, il y en avait deux autres. Un derrière la voiture et l’autre au bord de la route.

— Moi j’ai rien vu. »

 



Gustave va maintenir longtemps qu’il n’a vu que le cadavre de la petite fille, pas ceux des deux autres victimes. Car il y a bien trois morts à 165 mètres de la Grand-Terre, la ferme des Dominici.

À partir de ce moment, les événements se précipitent, les témoignages s’entrechoquent, se complètent parfois, se contredisent souvent.

Il est établi que ce matin-là, vers 5 h 30, Faustin Roure, le chef des poseurs de voies, quitte son domicile, l’appartement au-dessus du café que tient sa femme à Peyruis, pour se rendre à son travail. La casquette de la SNCF sur le crâne, il enfourche sa 125 Motobécane. Faustin tient à vérifier une chose avant de gagner la gare de Lurs où il doit retrouver son équipe. La veille, vers 21 heures, Gustave Dominici est venu, d’un coup de moto, lui rendre visite au café. Ils se connaissent bien car Clovis, le frère de Gustave, travaille avec lui. De plus, le tronçon de voie dont il a la responsabilité longe la propriété des Dominici. Gustave est entré par la porte de la cuisine. La fille de Faustin, Sylvette, était là. Elle se souvient:


« Il a raconté à mon père que son champ de luzerne, trop gorgé d’eau, s’était éboulé sur la voie mais qu’il avait déblayé la terre en partie. La dernière micheline venait de passer, mon père lui a dit : “Ne t’en fais pas, il n’y a aucun risque.” »

Faustin veut donc vérifier l’état de la voie avant 6 h 30, heure de passage du premier train. Il sait que, si les rails sont obstrués, tout le monde aura des ennuis. Lui d’abord, qui devra faire un rapport et surtout les Dominici, qui devront payer une forte amende, mille francs par minute d’arrêt d’un convoi.

Dans la ligne droite après la ferme de la Serre, il dépasse sur sa moto ses collègues à bicyclette, Roger Drac puis Marcel Boyer et enfin Clovis Dominici. Il s’arrête à l’aplomb du chemin qui mène au pont de chemin de fer pour aller voir l’éboulement. Il n’y a pas de risque dans l’immédiat mais encore du travail pour enlever la terre. Dans la matinée, le cantonnier Bourgues et ses quatre compagnons mettront une heure pour déblayer le ballast entre les rails. Il y avait 15 centimètres de terre sur le talus et près d’1 mètre dans le fossé. Le tout sur une largeur de 8 à 10 mètres.

Alors qu’il s’apprête à regagner sa moto, Faustin Roure aperçoit Clovis et Boyer qui viennent vers lui.

Voici ce qu’a déclaré Faustin Roure sur procès-verbal le 3 août 1955, lors de la contre-enquête, et qui aura par la suite une importance capitale. (Compte rendu du procureur de la République de Digne au procureur général près la cour d’appel d’Aix-en-Provence à propos des auditions du 1er et 2 août de Paul Declitte et Faustin Roure.)

« Clovis m’a abordé en disant :

— Tu as vu ?

Je n’avais rien vu. Alors il m’a montré dans la pente le cadavre d’une petite fille les bras ouverts et le crâne en sang.

— Capoun de boun Diéou !

Clovis, Drac qui venait seulement d’arriver, Boyer et moi, nous sommes remontés vers la route. C’est alors que je me suis approché de la voiture et que j’ai découvert les autres cadavres, d’abord un corps recouvert d’une couverture et disposé parallèlement à la voiture, les pieds du côté de la Brillanne. Ensuite, un deuxième cadavre de l’autre côté de la route. Il était recouvert d’un lit de camp. Des pieds chaussés de pantoufles dépassaient. »


Les témoignages de Clovis et de Marcel Boyer recueillis pas les enquêteurs seront à peu près concordants.

Marcel Boyer déclare avoir constaté la présence des corps mais d’assez loin et sans s’être approché. Quant à Clovis il donne deux versions de ce moment-là.

Dans un premier temps, il raconte : « Vers 6 h 30, j’étais à bicyclette sur le chemin de mon chantier avec Boyer, lorsqu’en arrivant à la Grand-Terre j’ai aperçu au bord de la route ma mère, Gustave et Yvette. Je me suis arrêté pour leur dire bonjour. Ils paraissaient bouleversés. Gustave m’a dit : “Il y a eu un drame cette nuit. J’ai trouvé sur le talus après le pont une petite fille qui a la tête pleine de sang, je crois qu’elle est encore en vie.” Je lui ai répondu : “Tu as fait appeler un docteur ?” Il m’a fait “Non” de la tête. Suivi par Boyer, je me suis précipité vers le talus où j’ai retrouvé Roure. Nous avons aperçu la fillette. Elle était morte. Vous connaissez la suite. »

Il donnera ensuite une autre version, peut-être plus complète :

« Le 5 août, lorsque je suis arrivé à bicyclette avec le brigadier Roure pour constater l’éboulement, j’étais passé à côté des cadavres sans les remarquer ou, plus exactement, je croyais qu’ils dormaient. Cinq minutes après, j’ai rencontré mon frère Gustave près de la ferme. Il m’a dit :

— Tu as vu les cadavres ?

— Quels cadavres ?

— Là-bas, près de l’auto.

Je me suis précipité. Ils étaient sous des lits de camp. Ça m’a coupé les jambes. Puis Gustave s’est approché de moi et a ajouté : “Il y en a un troisième près de la Durance, celui d’une petite fille. Je crois qu’elle est encore en vie.” J’ai couru comme un fou pour voir s’il était encore temps de la sauver. Elle était morte. »

Dans la première version, Clovis ne voit que le cadavre de la petite Elizabeth, dans la seconde, plus logique, il découvre coup sur coup les parents puis l’enfant. Il n’empêche que, dans les deux cas, Gustave a dit à son frère que la fillette bougeait encore lorsqu’il l’a découverte.


Roure, Clovis, Drac et Boyer se rendent alors à la Grand-Terre. Il y a là Marie, la mère, Gustave et Yvette. C’est l’affolement général. Faustin apprend que quelqu’un est déjà parti prévenir les gendarmes. Il doit, lui, alerter ses supérieurs de la SNCF. Alors qu’il repart, il remarque Clovis et Gustave en plein conciliabule près de la porte de la ferme.

Il n’y a plus personne sur les lieux du crime. Les gendarmes tardent à arriver. Yvette Dominici prend sa bicyclette et part à leur rencontre. À peine arrivée à la gare de Lurs, elle croise Aimé Perrin, son beau-frère. Il vient d’apprendre par un des poseurs de voies de la SNCF qu’il y avait eu du grabuge vers la Grand-Terre. Yvette lui explique à mots hachés ce qui s’est passé et lui demande de faire demi-tour pour prévenir les gendarmes. Pourquoi cette requête puisqu’elle sait que quelqu’un a déjà donné l’alerte ? Certains diront qu’Yvette voulait éloigner Aimé de la Grand-Terre. Aimé rebrousse donc chemin, franchit à peine 100 mètres et voit arriver la motocyclette de la gendarmerie.

Et pendant ce temps que fait Gustave ? Il ne cessera d’affirmer qu’il est resté devant la ferme à attendre.

Le maréchal des logis Louis Romanet et le gendarme Raymond Bouchier s’arrêtent devant la Grand-Terre. Gustave les accompagne jusqu’au talus où il a vu le corps de la fillette. Les premières constatations, contrairement à ce qui sera dit et écrit par la suite, sont précises, circonstanciées et pleines d’enseignements pour les enquêteurs. Les corps des trois victimes d’abord. (PV 11R du 5 août 1952.)

L’homme, recouvert d’un lit de camp, est allongé sur le côté gauche de la route, en face de la voiture. Il est légèrement recroquevillé, couché sur le côté droit, la tête en direction de la Brillanne (c’est-à-dire vers Marseille), la poitrine « transpercée vraisemblablement de balles d’arme à feu ». Il paraît être âgé d’une soixantaine d’années. Il est « vêtu d’un tricot de peau, d’un pyjama (pantalon seulement) bleu ciel, chaussé de pantoufles de tennis non lacées ». La femme, recouverte d’une couverture, semble plus jeune, une quarantaine d’années. Elle est couchée, face contre terre, sur le côté gauche de la voiture, en position oblique. Elle porte une robe rouge clair. Elle est pieds nus. Sous le bras, « on
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